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Quelques  orateurs,  en  fe  plaignant  de  Fénormité  des 
contributions  , ont  "prétendu,  que  les  décerifes  de  Fan  7, 
fixées  à doo  imüliGRs;  par  la  loi  du  26  fruébdor  dernier, 
avoient  été  portées  au-delà  des  befoins  réels,  v 

D’autres,  eu  convenant  que  cette  ifpmme  étoit  nc- 
ceffaire  pour  acquitter  toutes  les  parties  du  fervice,  ont 
élevé  des  doutes  fur  l’exifieüce  d’un  déficit  entre  les 
recettes  & les  dépenfes. 

Les  uns,  reconnoiflant  l’exiflençe  de  ce  déficit y ont 
penfé  qu’il  étoit  pofubfe  de  le  combler  par  des  écono- 
mies 8c  des  bonifications  fur  les  contributions  exiiiantes, 
fans  être  obligé  de  recourir  à de  nouveaux  impôts. 

Ceux  qui  rfont  pu  fe  diffimuler  Finfuffifance  de  ces 
économie  8c , de  cés  améliorations  ont  cru  voir  des 
relfo^roes  certaines  dans  le  partage  8c  la  vente  des  biens 
des  afeendans  d’émigrés  x dans  le  defiervilTement  & le- 
renibourfement  des  reines  foncières  dues  à la  République, 
dans  la  rentrée  & la  vente  des  domaines  engagés  , dans 
.^a , répétition  des.  j<mflançes  des  copropriétaires  indivis 
avec  la  République.  . /.  • 

v D?aüt:es  ont  foutenu  qu’ijn  impôt  fur  les  objets  de 
luxe , tels  que  les  glaces , la  poudre  à poudrer,  les  chiens, 
les  jeux  publics,  les  vins  étrangers  & liqueurs  fermentées 
étoit  préférable. à un  imppt'fur  le  Tel,  8c  fuffiroit  poir 
c6aler  les  recettes  à la  dépenfe. 

Ceux-là  n’ont  pas  h élite  à déclarer  qu’il  valoit  mieux 
augmenter  le  droit  fur  les  portes  & les  fenêtres  ainii  que 
la  taxe  des  ports  de  lettres  , 8c  même  doubler,  pour  les  cé- 
libataires & les  hommes  VeiTs  fans  enfans,  autres  qiieTes 
défenfeurs  de  la  patrie , les  cpnuibutiQns  foncière , pei- 
fonnelle  , mobilière  8S  fbrfiptu'airè. 

Il  y en  a même  qui  ont  été  jufqu’à  dire  qu’il  falloir 
plutôt  établir  une  taxe  e^paordpaire  de  guerre  , qui  ne 
porteroit  que  fur  les  pareils  d’émigrés  .&  les,  gens  riches. 

Enfin,  tous  le?  àdYcpfaires  de- la  réfolution  fe  font 
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ri  n i1/?  Soutenir  que  1 impôt  de  ciiiq  centimes  pai 
«nq  hedogrammes  de  fel , c’eit-à-dire , d’un  lou- par 

lZK  pef?nt’  l>e^u  ,a  l’extracüon  des  falines  ou  dans 
les  magasins  de  1 intérieur,  ef 

litique , inquifitoriai , & qu’il 


l/nc  r ' f*  IV  / . — r «4-iiuva  KJ  II  U<iIK> 

ICS  maga ms  de  1 intérieur,  efï  incônftitutionneL  impo- 
1 tique,  inquifitoriai , & qu’il  ne  fer  ni  r HW,i« 

1 our  l’an  7. 

Il  faudroit  faire  des  volumes  pour  répondre  à ces 
diverfes  objeéhons,  & pour  relever  toutes  les  contra- 
dictions qui  en  réfultent. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  fufpeâer  les  motifs  des  divers 
orateurs  qui  fe  font  éievés  contre  cet  impôt  ; je  report 
drois  au  contraire  qu’ils  n’ont  été  mus  que  par  un  ardent 
amour  de  la  liberté.  C’ell  un  fi  beau  rôle  que  celui  de 
ûefenfeui-  cm  peuple  & fur-tout  de  la  clalfe  indigente  ! 

* e,£-rendfinJuftice  a la  pureté  de.  leur  intention, 
) ai  ete  -ffligé  de  1 amertume  de  leur  critique  , & je  im 
puis  fur-tout  m empêcher  de  regretter  les  fâcheux  effe  s 
qu  ont  du  produire  dans  l’opinion  publique  les  moyens 

pofée  °nt  Cmp  0yCS  P°Ur  comba«re  la  réfolution . pro- 

II  me  femble  que,  fans  nuire  à leur  fyfiême , ils-  au- 
raient pu  fe  difpenfer  d’élever  des  doutes  fur  la  nécefihé 
des  depenfes  que  le  Corps  légiflatif  a décrétées  pour 
1 an  7,  c<  fur-tout  de  comparer  fi  mal-à-propos  & fi  in- 
utilement le  modique  impôt  d’un  fou  par  livre  pelant 
de  fel,  perçu  a Lextrachon  des  falines,  à l’infame  gabelle 
que  tous  les  amis  de  l’humanité  ont  en  horreur.  ’ 

• ai„donc  penfé  qu’il  étoit  important  de  détruire  les 
impreffions  facheufes  que  ce  doute  & cette  comparaifon 

déplacés  ontpu  faire  naître  dans  les  efprits;  & c’elf  dans 

“trterV-“e’  quava"t  réfiater  les  divers  objections  qu’ils 

ca  -fier0""6  d°m,  Ü î®  vais  m«tre  en 

parallèle  les  contributions  & les  dépenfes  exilantes  fous 

e gouyeinement  monarchique  avec  celles  que  le  Corps 

ieçilîatif  a décrétés  pour  l’an  ? de  la  République. 
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Ce  tableau , jeint  à la  différence  de  la  fituation  de  Ta 
France  a ces  deux  époques  fi  différentes  l’une  de  l’autre  , 
dans  tous  les  fens  fera  plus  d’impreffion  fur  l’efprit  du 
peuple  que  les  raiionnemens  les  plus  conçiuans,  qui 
échappent  toujours  à la  multitude. 

Il  aura  de  plus  le  double  avantage  d’mipofer  filence 
aux  ennemis  de  la  révolution,  en  dévoilant  la  fauliete 
& la  perfidie  de  leurs  imputations  calommeules,  & d atta- 
cher les  efprits  foibl  es  ou  clan,  élans  à la  République,  en 
leur  faifant  fentir  les  avantages  du  gouvernement  répu- 
blicain fur  le  defpotifme  d’un  feul.  ^ f 

Avant  la  révolution,  c’cfi- à-dire , a une  epoque  ou  a 
France  ne  contenoit  que  vingt-quatre  millions  d âmes  6c 
vingt-fix  mille  lieues  quarrées  en  luperficie  ; a une  epoque 
où  les  privilèges  de  ce  qu’on  appeloit  aiors  U cierge  6* 
la  noble  fie  les  affranchilfoient  d’une  partie  oes  charges 
publiques,  les  contributions , y compris  la  taille  6c  les 
corvées  y dont  ces  deux  cafies  ctoient  exemptes  , quoi- 
que ces  deux  impôts  montafient  à plus  de  no  miLiom  , 
les  contributions,  dis-je,  s’éleyoient  a 585  millions. 

Joignez  à cette  fomme,  déjà  cnorme  par  elle-meme, 
le  produit  de  la  dîme  6c  le  montant  des  redevances  ci- 
devant  feigneuriales  , formant  enfemble  un  objet  de  plus 
de  i5o  millions,  il  en  réfultera  que,ious  le  régime  mo- 
narchique, les  contributions  de  la  France  s elevoient  an- 
nuellement à plus  de  million! 

Aujc 
mentée 

privilège  ni  de  ccs  dillindions  humiliantes  entre  les  ci- 
toyens^ même  état  ; aujourd’hui  enfin  qu  lls  “ntribf^"t 
tous  également , à railbn  de  leurs  facultés  refpec- 
tives,  I toutes  les  charges  publiques,  les  contributions 
detoute  nature , diredes  & indiredes  en  y comprenait  les 
chaînes  départementales  & la  taxe  d’entretien  des  routes, 
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bacs  & cmaux  navigables,  ne  montent  qu'a  o3i  millions, 
c’efl-à-dire  à une  fomme  inférieure  de  plus  de  2,00  mil- 
lions à celle  que  le  peuple  fupportoit  fous  le  gouverne- 
ment monarchique. 

D’où  peut  donc  venir  une  fi  énorme  différence  , fi 
ce  n’eft  de  l’abolition  de  ce  gouvernement,  oppreiïeur  , 
fi  ce  neft  de  l’établifTement  de  la  République,  qui  a 
fuccédé  à la  monarchie,  li  ce  n’eft  de  l’acceptation  ^que 
le  peuple  français  a laite  de  la  conflitution  de  l an  o i 

Ces  vérités  font  trop  fenfibles  & trop  frappantes  pour 
trouver  des  contradicteurs  de  bonne  foi. 

Sous  le  gouvernement r monarchique , on  ne  conful- 
toit  pas  les  befoins  de  l’État  pour  établir  des  impôts  ; 
ils  n’avoient  d’autres  bornes  que  celles  de  la  volonté 
du  defpote,  & le  plus  fouvent  fes  caprices  ou  l’infa- 
tiabilité  de  fes  cdurtifans  fervoient  de  règle  à fa  vo- 
lonté. 

Sous  le  gouvernement  républicain , au  contraire  % les 
contributions  font  fubordonnées  aux  befoins  de  l’Etat  : 
elles  font  décrétées  par  les  repréfentans  du  peuple,  qui 
doit  les  fupporter  , 8c  ils  y font  eux-mêmes  affujettis 
comme  les  autres  citoyens.  Elles  font  enfui  te  mifes  à 
la  difpofition  des  miniltre»,  chargés,  fous  la  furveiilance 
du  Diredoire  exécutif  8c  fous  leur  refponfabilité  perfon- 
nelle , de  les  appliquer  à l’acquit  des  dépenfes  également 
décrétées  par  le  Corps  légiflatif. 

Il  eft  difficile  fans  doute  d’imaginer  une  garantie  plus 
fatisfaifante  8c  plus  sûre  ; car  il  feroit  abfurde  de  croire 
que  les  repréfentans  de  la  nation,  les  membres  du  gou- 
vernement 8c  fes  mini  lires  pu  fient  s’entendre  & s’accorder, 
les  uns,  pour  demander,  8c  les  autres  pour  décréter,  au 
détriment  du  peuple , des  contributions  qui  ne  feroient 
pas  indiipenfabiement  nécelfaires  au  foutien  de  l’Etat. 

Cela  pofé,  je  vais  maintenant  examiner  fi  l’impôt, 
fournis  en  ce  moment  à l’approbation  du  Confeil  n'a 
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pas  ce  cara&ère  effentiel  à Ton  établi ffement;  ou  s’il  exifle 
réellement  d’autres  reffourcês  qui  lui  foient  préférables  & 
qui  püifTent  en  tenir  lieu. 

Mais  il  n’eft  pas  indifférent  , avant  de  me  livrer  à cet 
examen  , de  connoître  Sc  de  mettre  fous  les  yeux  du 
Confeil  le  montant  des  dépenfes  de  l’ancien  gouver- 
nement. 

Avant  que  le  peuple  français  eut  brifé  fes  fers  & re- 
couvré fa  liberté,,  c’eff-à-dire  à une  époque  où  la  France 
étoit  en  paix  avec  toutes  les  autres  puiffances  ; à une 
cpoque  où  elle  comptcit  à peine  i5o  mille  hommes 
effectifs  fous  les  armes;  à une  époque  cù  fa  marine, 
fans  etre  fîoriffante  , fuffifoit  à fes  beloins  Sc  n’exigsoit 
qu’un  fimpfe  entretien , les  dépenfes  de  fon  gouverne- 
ment s’éîe voient  cependant  annuellement  à 610  mil- 
lions. 

r Doit-il  paroître  fur  prenant  d’après  cela  que  le  Corps 
légifîatif  ait  fixe  les  dépenfes  de  l’an  7 à 600  millions  , 
aujourd’hui  que  la  République  a plus  de  5oo  mille 
hommes  fous  les  armes;  aujourd’hui  que  toute  fa  ma- 
rine efl  détruite  Sc  qu’il  eh  néceffaire  de  la  récréer  pour 
rétablir  fon  commerce  Sc  punir  le  gouvernement  anglais 
cie  toutes  fes  perfidies  Sc  de  toutes  les  atrocités  qu’il  a 
commifes  envers  elle  ? 

Certes  , ce  n’eft  pas  800  millions,  au  lieu  de  60 o , qui 
pourroient,  eu  égard  a l’énorme  différence  de  la  fituatiom 
de  la  France  à ces  deux  époques,  qui  pourroient,  dis-je, 
fufhre  a toutes  nos  depenfes  , 1t  le  Lhreétoire  exécutif 
prenoit  pour  réglé  üe  fa  conduite  les  déprédations  de 
I ancienne  cour  de  Verfailles;  mais  il  ne  faut  pas  croire 
non  plus  qu'il  puilTe , dans  la  pofition  où  il  fe  trouve, 
remplir  une  fi  grande  tâche  que  celle  qui  lui  efl  impo- 
se, fi  le  Corps  légillatif  ne  s’empreffe  pas  de  lui  pro- 
curer , par  des  recouvremens  effectifs , les  600  mil- 
lions auxquels  il  a lui  - même  fixé  les  dépenfes  de 
/l’an  7. 
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Ce  n’efi  pas,  citoyens  repfcfentans,  qu’il  11e  foir  petit- 
être  poffible  de  diminuer,  par  des  économies , le  déficit 
qui  fe  trouve  entre  les  contributions  exilantes  & le  mon- 
tant de  ces  dépenfes  ; mais  il  faudrüit  pour  cela  que  les 
fourniTeurs  de  la  marine  & de  nos  armées  fufiTent  affu- 
rés  d’être  payes  au  fur  8c  mefüre  dès  livraifons  de  leurs 
fournitures  : car  tant  qu’ils  auront  lieu  de  craindre  de  voir 
leurs  créances  mifes  dans  l’arriéré,  pour  être  enfuite  ins- 
crites fur  le  grand-livre;  tant  qu’ils  feront  obligés  de 
mettre  fur  la  place  les  ordonnances  ou  les  bons  qui  leur 
font  délivrés  par  la  tré  fore  rie  nationale,  & de  perdre  le 
quart  & quelquefois  le  tiers  de  leurs  créances  pour  fe 
procurer  les  fonds  dont  ils  ont  befoiti , on  peut  bien 
s’attendre  que  les  marchés'  qu’ils  feront  avec  le  gouveri 
liement  feront  toujours  ruineux  pour  la  République,  làns 
qu  ii  foit  poffible  de  remédier  à cet  inconvénient. 

Àinfi  loin  de  trouver , dans  les  économies  dont  quel- 
queS-unes  des  dépenfes  décrétées  par  la  loi  du  16  fruc- 
tidor dernier  peuvent  être  fjfceptibles , un  motif  de  re- 
fufer  au  gouvernent  nt  les  moyens  de  combler  le  déficit 
qui  fe  trouve  entre  les  dépenfes  8c  les  contributions 
exilantes,  il  eft  évident  qu’il  ne  peut  opérer  ces  écono- 
mies , tant  que  le  Corps  légiflatif  n’aura  pas  élevé  , 
par  des  recouvremens  certains , la  recette  au  niveau  des 
dépenfes. 

A la  vérité,  citoyens  repréfentans , quelques  orateurs 
ont  élevé  des  doutes  fur  ce  déficit  ; 8c  d’autres  ont  pré- 
tendu qu’il  feroit  rempli  par  des  bonifications  fur  quelques 
contributions  qui  ont  été  portées  au  - detfous  de  leur 
produit  par  la  commifiion  dès  finances  du  Confeil  des 
Cinq-Cents. 

Mais  une  fimple  règle  d’arithmétique  fulfit  pour  dé- 
montrer la  faufieté  de  la  première  de  ces  objeélions  ; car 
s’il  eft  confiant , comme  on  n’en  peut  douter,  d’après 
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les  tableaux  que  cette  commiffion  a.  mis  fous  les  yeux 
du  Confeil,  que  les  crédits  ouverts  pour  toutes  les  par^ 
lies  du  fervice  public,  en  y comprenant  les  traitement 
des  commiflaires  du  Diredoire  exécutif  près  les  tribu- 
naux , & les  fonds  néceffaires  pour  la  liquidation  de  la 
dette  des  émigrés  du  département  de  la  Seine , s’élèvent 
a 5y5  millions,  & que  tous  les  objets  mis  à la  dîfpofi- 
tion  du  Diredoire  exécutif,  fans  parler  de  la  taxe  d’en- 
tretien des  routes,  deflinée  à pourvoir  aux  dépenfes  re- 
latives aux  ponts  & chauffées , qui  ne  font  pas  comprifes 
dans  l’état  général  des  charges  publiques , parce  qu’elles 
fe  compenfent  avec  le  produit  de  cette  taxe , ne  mon- 
tent qu’a  5a5  millions , il  n’eïl  pas  poflible  de  douter 
qu’il  exifle  réellement  un  défiait  de  5o  millions. 

Je  conviens  avec  la  commiflion  des  finances  du  Confeil 
des  Cinq-Cents , qu’il  peut  être  diminué  par  quelques 
rédudions  à faire  fur  le  crédit  ouvert  à quelques-uns  des 
miniflres  , 8c  par  de  légères  bonifications  fur  quelques 
contributions,  qui  produiront  peut-être  au-delà  de  la 
fomme  à laquelle  elles  ont  été  évaluées  ; mais  on  ne 
peut  fe  diffimuler  non  plus  qu’il  y en  a quelques  autres 
dont  le  produit  préfumé  a été  porté  trop  haut,  telles  que 
le  revenu  des  forêts  8c  des  domaines  nationaux , les  droits 
de  greffes  , qui  ne  font  pas  encore  décrétés  , &c. 

Je  trouve  îa  preuve  de  cette  affertion  dans  le  produit 
des  contributions  des  trois  premiers  mois  de  cette  année, 
dont  le  Diredoire  exécutif  vous  a adrelfé  le  tableau  par 
fon  meffage  du  14  pluviôfe,  puifqu’il  en  rcfulte  que  les 
recouvreinens , qui  auroient  du  s’élever  à 43  millions 
760  mille  francs  , pour  égaler  la  recette  à la  dépenfe , 
q’ont  produit  que  99  millions  971  mille  708  fr.  ; ce  qui 
forme , dans  fefpace  de  trois  mois , un  déficit  réel  de 
43  millions  778  mille  262  fr. 

Je  fuis  perliiadé  qu’il  fera  moins  confidérable  à la  fin 
(le  ce  trimeüre;  mais  ce  feroit  étrangement  s’abufer  que 
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de  croire  qu’il  difparoîtra  tèwt-à-fait.  Ce  feroit  au  con* 
traire  Je  cas  de  dire  que  moins  un  gouvernement  a à 
fa  difpofition,  & plus  il  dépenfe , parce  que  les  ref- 
fources  qu’il  eft  contraint  d’employer  ne  peuvent  qu’être 
ruineufes  pour  fon  crédit. 

Comment  donc  faire  pour  combler  le  déficit,  pour 
élever  la  recette  au  niveau  des  dépenfes,  8c  mettre  le 
gouvernement  à portée  de  remplir  fes  engagemens  , en 
un  mot  pour  rétablir  le  crédit  public?  Telle  eft,  citoyens 
repréfentans , la  queftion  que  vous  avez  à réfoudre  : telle 
eft  la  difficulté  que  vous  devez  décider,. 

J’ai  démontré  qu’on  ne  pouvoit  pas  fe  ffytter  d’en  venir 
à bout  par  des  économies  fur  les  dépenfes  décrétées  par 
la  loi  du  26  fru&idor , ni  par  les  bonifications  dont  quel- 
ques-unes des  contributions  exiftantes  peuvent  être  fuf- 
ceptibles  : il  faut  donc  , fans  néanmoins  négliger  ces 
relfources 'incertaines,  employer  d’autres  moyens  plus 
efficaces. 

Les  trouvera-t-on , comme  quelques  orateurs  l’ont  af- 
furé  , dans  l’  partage  & la  vente  des  biens  des  afcen - 
dans  des  émigrés  ? Mais  les  portions  que  la  République 
a le  droit  d’y  prendre  ne  font  pas  encore  déterminées  , 
8c , lorfqu’elles  le  feront , elles  feront  partie  des  domaines 
nationaux,  8c  concourront  à produire  les  126  millions 
qui  ont  été  décrétés , en  fus  des  6 00  millions , pour 
pourvoir  à la  dépenfe  des  200  mille  confcrits  qui  font 
allés  renforcer  nos  armées.  Cette  relfource  prétendue  forme 
donc  évidemment  un  double  emploi. 

Il  en  faut  dire  autant  de  celle  qu’on  prétend  trouver 
dans  la  rentrée  & la  vente  des  domaines  engagés  par 
V ancien  gouvernement . Il  n’y  a encore  rien  de  ftatué  à 
cet  égard:  8c  avant  que  le  Corps  légiflatif  ait  décidé  ce 
qu’on  doit  entendre  par  domaines  engagés  ; qu’il  ait  dé- 
terminé la  quotité  du  droit  que  les  engagilles  devront 
payer  pour  être  maintenus  dans  leur  jouiiiance  , 8c  que 
Opinion  de  Ÿh  l ien  B al  lard,  A 5 
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le  délai  qui  leur,  fera  accordé  à cet  effet  foit  expiré, 
nous  ferons  arrivés  à Fan  8. 

On  ne  peut  donc  pas  compter  fur  cette  reffource  pour 
l’an  7. 

Celle  réfultante  du  dejjerviffement  & du  rembourfement 
dès  rentes  foncières  dues  à la  République  n’eft  pas  mieux 
fondée  ni  plus  sûre;  car,  fans  parler  des  obftacles  (ans 
nombre  que  l’intérêt  particulier  apportera  à la  difpofition 
de  cette  propriété  légitime , ce  n’eft  pas  dans  un  mo- 
ment où  l’intérêt  de  l’argent  elt  à deux  ou  trois  pour 
cent  par  mois , qu’on  peut  fe  flatter  que  les  débiteurs 
de  c es'  rentes  s’emprefferont  d’en  rembourfer  le  capital. 

Il  faut  donc  ajourner  l’exercice  de  cette  reffource , 
fi  l’on  veut  en  tirer  quelque  produit. 

Parlerai-je  de  la  répétition  que  la  nation  a le  droit 
de  faire  des  jouiffances  perçues  par  les  copropriétaires 
de  biens  indivis  avec  la  République  : mais , quand  bien 
même  la  fomme  qyi  en  pourroit  réfulter  ne  feroit  pas 
partie  des  20  millions  auxquels  la  commiffion  des  'finances 
du  Confeil  des  Cinq-Cents  a porté  le  revenu  des  do- 
maines nationaux  dans  l’énumération  de  nos  reffources , 
celle-ci  feroit  pLus  qu’abforbée  par  le  compte  que  la 
République  elle-même  doit  rendre  de  la  jouiffance  d’une 
grande  partie  des  biens  qu’elle  a féqueflrés  , 8c  dont 
elle  jouit  en  totalité  , quoiqu’il  ne  lui  en  revienne  qu’une 
partie. 

Il  y a au  furplus  cela  de  commun  à ces  quatre  ob- 
jets différens , c’eft  que  , quand  les  reffources  qu’ils  peu- 
vent préfenter  feroient  auffi  confidérables  qu’on  le  fup- 
pofe  , il  s’écouleroit  plus  d’dne  année  entière,  avant 
qu’on  pût  en  tirer  quelque  produit , foit  à raifon  de  ce 
que  le  Corps  légiflatif  ne  s’en  eft  pas  encore  occupé  , 
foit  à raifon  des  difficultés , des  délais  8c  des  obftacles 
fans  nombre  qui  en  retarderoient  le  recouvrement. 
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Il  faut  donc  Imaginer  d’autres  noyens  pour  combler 
le  déficit , & pourvoir  aux  dépenfes  de  l’an  7. 

On  a prétendu  que  cela  étoit  poftible,  en  mettant  un 
impôt  fur  les  objets  de  luxe  qui  ne  font  pas  encore 
taxés,  tels  que  la  poudre  à poudrer , les  glaces , les  chiens , 
les  jeux  , les  vins  & liqueurs  fermentées . 

Mais  c’efl  par  dérilion , fans  doute  , qu’on  propofe  de 
mettre  un  impôt  fur  la  poudre  à poudrer,  dans  un  mo- 
ment où  la  plupart  des  femmes  & tous  les  jeunes  gens , 
qui  en  faifoient  anciennement  la  plus  grande  contam- 
ination, n’en  portent  plus. 

D’un  autre  côté,  ce  Çeroit  ruiner  entièrement  un  de 
nos  plus  beaux  établilfemens , que  de  mettre  un  impôt 
fur  les  glaces,  qui  fe  donnent  déjà  à un  tiers  au-delfous 
de  leur  tarif. 

Un  impôt  fur  les  chiens , fi  on  exempte  ceux  qui 
font  néceffaires  à la  campagne , & qu’il  feroirabfurde  d’y 
foumettre,  ne  feroit  que  ridicule  , parce  que  le  produit 
n’en  couvriroit  pas  les  frais  de  recouvrement. 

Un  impôt  fur  les  jeux  feroit  immoral  , parce  qu’il 
confacreroit  l’exiilence  de  ces  gouffres  où  va  s’engloutir 
la  fortune  d’une  multitude  de  pires.  & de  fils  de  famille  , 
auxquels  ils  ne  relie  fouvent  que  la  honte  & le  défef- 
poir  de  s’être  livrés  à cette  folle  paffion.  La  deftruélio* 
de  ces  repaires  ténébreux  feroit  mille  fois  préférable 
aux  reflburces  qu’elle  procure  à la  police. 

Refie  l’impôt  fur  les  vins  & liqueurs  fermentées , qu’on 
aiïimile  mal-à-propos  aux  objets  de  luxe. 

Mais  il  y a peu  d’endroits  dans  la  France  où  l’on  ne 
récolte  des  vins , où  l’on  ne  fabrique  de  l’eau-de-vie  8c 
d’autres  liqueur».  Il  faudra  donc  rétablir  les  aides , les 
vifites  domiciliaires , 8c  couvrir  encore  une  fois  le  fol 
de  la  liberté  d’une  foule  de  commis. 

Je  doute  que  le  peuple , dont  les  adverfaires  de  la 
réfolution  fiipulent  les  intérêts , préférât  cet  impôt , qui 
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feroit  très-onéreux , fi  on  vouloit  le  rendre  produélif,  à 
la  modique  contribution  d’un  fou  par  livre  pefant  de 
fel,  perçue  à l’extraélion  des  falines  , qu’il  acquittera  fans 
s’en  apperceveir. 

Ceux  qui  ont  fenti  la  force  de  ces  raifons  prétendent , 
il  efl  vrai  , qu’il  vaut  encore  mieux  augmenter  la  taxe 
fur  les  portes  & les  fenêtres  ; mais  ils  n’ont  pas  fait 
attention  qu’il  faudroit  plus  que  doubler  cet  impôt  pour 
combler  le  déficit,  & qu’ alors  il  feroit  impoffible  de 
l’acquitter  ; mais  ils  n’ont  pas  réfléchi  qu’il  y a cette 
différence  elfentielle  à remarquer  entre  les  contributions 
direéles  & les  contributions  indireétes,  que  les  premières 
ne  s’acquittent  le  plus  fouvcnt  qu’en  ulant  de  contrainte 
envers  le  contribuable , tandis  qu’il  paie  les  dernières  en 
détail , d’une  manière  infaillible.,  & , pour  aiufi  dire , fans 
s’en  douter , à moins  qu’elles  ne  foient  exceffives,  parce 
qu’alors  il  éprouve  des  privations. 

Répondrai-je  à ceux  qui  voudroient  qu’o/z  doublât 
pour  les  célibataires  & les  hommes  veufs  fans  enfans  , 
autres  qu:  les  defenfeurs  de  la  patrie , les  contributions 
foncière , perfonnelle  , mobilière  & J'omptuaire , ou  qu'on 
établit  une  taxe  extraordinaire  de  guerre  qui  ne  porte - 
roit  que  fur  les  parens  d'émigrés  & les  gens  riches  ? 

Non,  citoyens  repréfentans  : la  conftitution  s’efl  elle- 
même  chargée  de  ce  foin,  en  ftatuant,  article  3o 6,  «que 
nies  contributions  de  toute  nature  font  réparties  entre 
» tous  les  contribuables  à raifon  de  leurs  facultés . » 

On  pouvoit  faire  ufage  de  ce  moyen  en  1793,  parce 
qti’alors  la  Convention  nationale  étoit  fubjuguée  par  une 
poignée  de  brigands  , à qui  tous  moyens  étoient  bons, 
dès  qu’ils  rempliffoient  leur  but  : mais , heureufement , 
que  ces  temps  défaflreux  font  loin  de  nous  ! 

Je  crois,  citoyens  repréfentans,  vous  avoir  démontré 
l’illufion  ou  l’inconftitutionnalité  des  reffources  que  les 
adverfaires  de  la  réiolution  veulent  fubflituer  à l’impôt 
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du  Tel  ; il  ne  me  refie  plus  qu’a  répondre  aux  objeétions 
qu’ils  font  contre  cet  impôt.  . 

Si  on  les  en  croit , il  eft  inconflitutionnel , impoli- 
tique  y inquifitorial  y & il  ne  jera  d'aucun  produit  pour 
l 'an  7. 

Il  eft  inconflitutionnel  y difent-ils  , parce  qu  il  blejje 
V égalité  y en  ce  que  celui  qui  a peu  paie  beaucoup  y & 
que  celui  qui  a beaucoup  paie  peu . 

D’abord  je  ne  vois  pas  comment  celui  qui  a peu  paiera 
beaucoup , ni  comment  celui  qui  a beaucoup  paiera 
"peu  y lorfque  la  livre  de  fel  ne  leur  coûtera  à l’un  8c  a 
l’autre  que  le  même  prix. 

C'efl  y dit-on  , parce  que  le  pauvre  confomme  plus  de 
fel  que  le  riche . 

Je  pourrois  nier  ce  fait  y parce  qu’en  leur  fuppofant 
à l’un  8c  à l’autre  le  même  nombre  d’enfans  y 1 homme 
opulent  à de  plus  un  nombreux  domeftique , qui  aug- 
mente beaucoup  la  confomnïation  qu’il  fait  de  cette 
denrée. 

Mais  celui  qui  a peu  confomme  également  beaucoup 
plus  de  pain  que  l’homme  alfé;  faudra-t-il  pour  cela 
obliger  le  boulanger  à le  lui  vendre  à plus  bas  prix  i 
faudra-t-il  aulïi  fupprimer  le  droit  d’entrée  établi  à Paris, 
fur  le  bois,  fur  les  vins,  fur  les  bœufs,  les  veaux, 
moutons  8c  autres  comeftibles,  parce  que  ce  droit  eft 
plus  onéreux  à l’homme  pauvre  qu’à  celui  qui  eft  à 
fon  aife  ? 

Il  réfulteroit  de  cette  objeétion , en  la  prenant  judaï- 
quement , qu’il  faudroit  fupprimer  tous  les  impôts  , ou 
les  répartir,  non  pas  àraifon  des  facultés  des  contribua- 
bles , comme  le  prefcrit  la  conflitution , mais  progref- 
livement  à leurs  facultés , parce  que  fans  cela  ils  ble (fe- 
ront toujours  l’égalité. 

Mais  que  les  adverfaires  de  la  réfolution  fe  raffurent. 
Si  celui  qui  a peu  paroit  payer,  par  l’établi  (Te  ment  de 
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l inijrot  G.ù  fel , plus  que  celui  qui  efl  riche  , quoique  ia 
meme  quantité -leur  coûtera  le  meme  prix  ; l’égalité 
pour  cela  n’ei.1  pas  bleffée^  parce  que  celui-ci  efl  aflli- 
jetti  à une  multitude  d’autres  contributions  dont  le  pre- 
mier efl  exempt. 

D ailleurs  , quand  on  confrdère  que  cet  impôt,  clans 
tout  le  cours  d’une  année,  ne  coûtera  pas  au  (impie 
•manoeuvre  la  moitié  du  prix  d’une  feule  de  fes  jour- 
nées de  • -travail  ; qu’il  le  paiera  d’une  manière  fi  infen- 
i ble  qu  il  aéboùrfera  à peine  cinq  centimes,  c’eft-à- 
dire  un  fou  de  plus,  dans  un  mois  ; on  ne  peut  qu’ad- 
mirer le  zèle  de  ceux  qui  veulent  l’affranchir  de  cette 
cliaige,  dans  un  moment  fur-tout , où , de  mémoire 
a homme , le  prix  des!  journées  de  travail  n’a  été  aufli  cher 
& le  pan  à li  bon  marché. 

Mais  e t impôt  y dit-on  , efl  impolitique , parce  quil 
*1*  P™ fl dans  l opinion  publique  , à laquelle  il  rappelle 
V ancienne  jrab elle. 
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Ce  n’efl  pas,  citoyens  repréfentans , la  matière  impo- 
fable  qui  rendoit  la  gabelle  odieufe  au  peuple , fous  le 
régime  monarchique  ; c’étoit  l’énormité  de  la  taxe  à la- 
quelle cet  impôt  avoit  été  porté;  c’étoit  l’inquifition  8c 
les  vif  tes  domiciliaires  qui  l’accompagnoient  ; c’étoit 
cette  foule  innombrable  de  commis  , de  fuppôts,  d’em- 
ployés , connus  fous  le  nom  de  gabeloux  , qui  par- 
cour oient  fans  celle  8c  defoloient  toujours  les  campagnes  , 
en  entrant  a main  armée  chez  les  paifbles  habitans, 
mi  mettant  s’en  defïùs  deffous  tous  leurs  effets  , en  y 
introauifànt  quelque  fois  eux  - mêmes  ce  qu’ils  appe- 
loient  du  faux  fel,  pour  tirer  de  l’argent  de  ces  mal- 
heureux , ou  avoir  le  plailir  barbare  de  leur  faire  un 
procès  , s'ils  refufoient  de  leur  en  donner. 

C’etoit  les  contraintes , les  faifies-exécutions  , la  vente 
de  leur  ^mobilier  qui  étoient  la  fuite  de  cette  perfidie  ^ 
ou  de  1 impoflibilité  où  ils  étoient  de  prendre  la  quantité 


de^fel  à laquelle  leur  ménage  éçoit  taxé;  car  il  eft  bon 
rju  on  fâche  que,  contre  la  nature  des  impôts  indireéts, 
le  malheureux  qui  n’avoit  pas  de  quoi  avoir  du  fel,  à 
raifon  du  prix  excefüf auquel  il  étcit  porté,  n’étoit  pas 
difpenfé  pour  cela,  dans  les  pays  appelés  de  grande  ga- 
belle , do  payer  le  prix  de  la  quantité  qu’il  auroit  pu 
confommer. 

C’ctoit  enfin  la  peine  des  galères  à laquelle  étoient 
condamnés  les  malheureux  qui  étoient  furpris  en  vendant 
du  fei  en  contrebande. 

A cette  idée  horrible,  quel  efl  l’homme  libre  qui  ne 
frémit  pas  d’indignation  i tk.  quel  efl  le  Français  , digne 
de  ce  nom,  qui  pourroit  regretter  un  gouvernement 
qui  fe  permetto.it  tant  de  perfidies  & d’atrocités? 

Certes,  il  faudroit  être  bien  aveugle,  ou  plutôt  de 
la  plus  in  ligne  mauvafe  foi,  pour  trouver  quelque 
analogie  entre  ce  régime  de  la  gabelle  que  je  viens  de 
retracer , & le  fimple  impôt  de  cinq  centimes  par  cinq 
hectogrammes , c’e ft- à-dire  , d’un  fol  par  livre  pefant  de 
fel  perçu  a l’cxtra&ion  des  falines,  tel  qu’il  eft  propofé 
par  la  réfolution. 


A coup  sur  le  peuple  fonçais , qui  a appris  par  une 
itaie  expérience  a n’être  plus  la  dupe  des  ni ve leurs , ni 
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de  ceux  qui  prennent  exckifivement  à tous  les  autr 
le  titre  de  fes  amis,  fendra  facilement  iénorme  différen 
qu’il  y a entre  ces  deux  impôts. 

A la  venté,  les  adverfaires  de  la  réfôludon  préten- 
dent  que  l’impôt  qu’elle  établit  fera  inquifitorial  ? parce 
qu’elle  autorile  les  prépofés  de  1a  régie  à vérifier  les 
déclarations  que  les  propriétaires  de  fel  en  magafn  feront 
obligés  d’en  faire  au  bureau  de  la  douane,  ou  devant 
les  .municipalités  de  canton  ou  des  communes  de  la  fi- 
tuation  de  leurs  magauns. 

. Mais  le  grand  argument,  le  grand  moyen  des  adver- 
faires de  la. réfolution,  celui  fur  lequel  iis  comment  le  plus 
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four  la  faire  rejeter  efi  ici  en  défaut,  parce  qu’il  ne 
reçoit  aucune  application  à leur  fyfiême  : car  ce  n’efi 
pas  le  peuple  qui  fouffrira  de  cette  véiiiication  & des 
vifites  domiciliaires  qui  la  précéderont  ; c’efi  au  con- 
traire ceux  qui  ont  fpéculé  fur  fes  befoins  , & je  ne  vois 
pas  pourquoi  ils  infpireroient  un  fi  tendre  intérêt. 

Au  furplus,  les  uns  & les  autres  peuvent  fe  raffiner, 
la  réfolution  a tout  prévu.  Ces  vifites  domiciliaires  & 
cette  vérification  qui  les  effraient  fe  feront  en  préfence 
d’un  membre  dç  radminiftratioh  municipale  & du  com- 
miflaire  du  Diredoire  exécutif,  ce  qui  exclut  toute  idée 
d’inquifitîon  dans  le  fens  qu’on  attache  à ce  mot;  car 
on  ne  prétendra  peut-être  pas  qu’on  doive  attribuer  à 
quelque  particulier  le  droit  de  priver  la  République  de 
fes  revenus. 

Cet  impôt , dit- on , ne  produira  rien  dans  le  cours  de 
Van  y,  parce  qu'il  y avoit  une  immnfe  quantité  de  JcL 
en  magqjin  , & que  tout  le  monde  s'en  efi  approvifionnê 
au  moment  où  Von  a parlé  de  mettre  un  impôt  fur  cette 
denree  de  première  nécejfité. 

Mais  quand  cela  feroit  vrai , comptez-vous  pour  rien 
le  crédit  que  cet  impôt  procurera  au  gouvernement  8c 
les  heureux  effets  qui  en  réfuiteront  ï Car  il  ell  certain 
que  les  marchés  ruineux  auxquels  il  ell  obligé  de  fouf- 
crire  pour  alfurer  le  fervice,  ne  viennent  que  de  la  crainte 
où  font  ks  entrepreneurs  de  perdre  une  partie  de  leurs 
fournitures  ; 8c  ils  ne  l’auront  plus  cette  ci'ainte  lorfqu’ils 
verront  à la  difpofition  des  rellources  fufiifantes  pour 
-remplir  fes  engagemens  envers  eux. 

Au  furplus, "ce  feroit  étrangement  s’abufer  fi  l’on  croyok 
que  tous  les  particuliers  ont  fait  une  provifion  de  fel  lorf- 
qu’ii  a été  quefiion  d’y  mettre  un  impôt.  -Cet  impôt  efi  fi 
modique,  8c  la  conlommat'on  de  chaque  individu  efi  fi 
petite  , que  l’économie  qui  en  rcfulteroit  ne  vaudrait 
pas  les  foins  qu’emraîneroit  cette  prévoyance. 
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Eue  auroit  pu  tout  au  plus  fe  préfenter  à l’idée  de 
quelques  fermiers  ou  propriétaires  cultivateurs  qui  eu 
font  une  confommation  confidérable  à raifon  de  leurs 
beftiaux  ; mais  l’argent  eft  fi  rare , 8c  l’intérêt  en  eft 
porté  à un  taux  fi  exorbitant , qu  en  (uppolant  qu  ils  en 
eu  fient  à leur  difpofitlon  , ils  n’auront  pas  été  allez 
dupes  pour  en  acheter  du  fel , fi.tr  lequel  ils  ne  pour-  , 
roient  gagner  que  cinq  centimes  ou  un  fou  par  livre  , 
tandis  que  dans  le  commerce  ils  en  tirero.ent  bien 
davantage. 

En  deux  mots  , l’infouciance  de  la  plupart  des  hommes, 

8c  fur-tout  de  cette  clafie  qui  vit  au  jour  la  journée  8c 
qui  forme  la  mafife  de  la  nation  , eft  fi  grande , qu  il  y a 
tout  lieu  de  croire , même  en  lui  en  fuppofant  le  moyen , 
qu’aucun  d’eux  ou  du  moins  très-peu  ont  eu  la  pré- 
voyance de  faire  une  provifion  de  fel  polir^  épargner 
environ  dix  à douze  fous  qu’il  leur  en  coûtera  dans 
le  cours  de  l’année  pour  acquitter  l’impôt  propofé  fur 
cette  denrée. 

En  fécond  lieu  , la  réfolution  que  nous  difcutorfs  a 
pourvu  aux  moyens  de  le  faire  acquitter  par  ceux  qui 
en  auroient  emmagafiné  une  quantité  excedant  leurs 
befoins. 

Ainfi  tout  concourt  au  contraire  à prouver  que  cet 
impôt  produira , dans  les  fix  derniers  mois  de  l’an  7,  tout 
ce  que  le  Corps  légiflatif  8c  le  Direâoire  exécutif  ont 
droit  d’en  attendre. 

Je  pafie  fous  filence  une  multitude  d’autres  objeéLon* 
qui  ont  été  faites  contré  cét  impôt,  parce  quelles  ne 
font  relatives  qu’à  des  intérêts  locaux  8c  particuliers  que 
le  Corps  légiflatif  ne  peut  pas  mettre  dans  la  balance 
avec  un  objet  d’un  intérêt  aufli  général  que  l’impôt  dont 
il  s’agit. 

J’en  ai  afiez  dit,  citoyeps  repréfentan > , du  moins  je 
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rnç  le  perfuade  , poui  faire  voir  Sc  fentir  a tous  les  t r~ 
-pri:s  non  prévenus  que  les  diverfes' obsédions  qui  ent 
été  faites  contre  la  réfolution  font  auffi  mal  fondées 
que  les  autres  reflbùrces  qu’on  vouloit  fufeftituer  à 
l’impôt  du  fel  r our  combler  le  déficit  font  illufoires. 

Je  termine  cette  opinion , déjà  trop  longue  , par  "des 
. confidérations  qu’il  ell  important  de  mettre  lous  les 
yeux  du  peuple,  parce  qu’elles  font  certaines,  frappantes 
& décilîves  ; parce  que  lorfqu’il  en  fera  pénétré,  loin  de 
feplamdr.e  de  l’impôt  fur  le  fel,  ilferale  premier  à applaudir 
à la  loi  qui  l’établira. 

C’eft  que  la  paix  eft  fubordonnée  à l’établi ffem ent  de 
cet  impôt,  en- ce  que  nos  ennemis  paro-ilfent  perfuadés 
que  les  autres  reffources  qui  font  à la  difppftion  du  gou- 
vernement font  infuffifantes  pour  pourvoir  aux  dépenfes 
de  la  guerre  ; 

C’eil  qu’il  fuffit  de  leur  prouver  qu’ils  font  dans  l’er- 
7reur  ? en  décrétant  1 impôt  propefé,  pour  terminer  cette 
guerre  défafueufe,malgré  les  vidoires  innombrables  & les 
triomphes  éclatans  de  nos  armées  ; 

" C' eft  enfin  qu.il  n’y  a pas  de  moyen  plus  efficace  pour 
les  forcer  a la  paix  8c  procurer  à tous  les  pères  de  fa- 
mille le  plaifh  ce  ferrer  cians  leurs  bras  leurs  enfans  qui  font 
a la  défenfe  de  la  patrie  , & qui  feront  fous  peu  leur  gloire 
8c  leur  confoiaticn. 

Je  vote  pour  que  le  Confeil  déclare  qu’il  approuve  la 
réfolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
* \ Ventofe  an  7. 


